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Règlement de police relatif à la prostitution en vitrine  
 
 
Le Conseil, 
 
Vu l’article 17 de la Convention du 21 mars 1950 pour la répression de la traite des êtres 
humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui ; 
 
Vu les articles 1er et 2 de la loi du 21 août 1948 supprimant la réglementation officielle de la 
prostitution ; 
 
Vu les articles 117, 119, 119bis, 121, 133 et 135, §2 de la Nouvelle Loi communale ; 
 
Considérant que dans le quartier de la rue d’Aerschot et ses alentours, la qualité de vie s’est 
encore détériorée au cours de ces dernières années ; 
 
Que cette détérioration est en grande partie liée au développement et à l’augmentation de la 
prostitution ; 
 
Que les nombreuses actions mises en place dans le quartier ne suffisent plus à enrayer le 
phénomène de manière satisfaisante ; 
 
Considérant que les activités de prostitution entrent en conflit avec la fonction d’habitation ; 
 
Qu’elles entrent également en conflit avec les fonctions ou activités scolaires et de jeunesse ; 
 
Que les endroits où l’on se livre à la débauche et/ou à la prostitution sont de nature à 
compromettre la moralité et/ou la tranquillité publique ; 
 
Considérant que certaines activités « connexes » à la prostitution (carrousel de voitures, 
nuisances sonores, bagarres, intimidations et toutes autres formes de criminalité – traite des 
êtres humains, pratiques de blanchiment, extorsion, trafic d’armes et de drogues,…) entrent 
également en conflit avec la fonction d’habitation ; 
 
Qu’ainsi, il est notoire que les types d’établissements visés par le présent règlement 
constituent généralement un débouché pour les filières de traite des êtres humains et qu’il 
convient de lutter de manière active contre ce phénomène ; 
 
Que toutes ces nuisances et autres atteintes à la moralité publique sont attestées, notamment, 
par l’étude « Bruxelles en image » (commandée par la Région bruxelloise), par les nombreux 
rapports de police, par les résultats étonnants des opérations Trash, par le diagnostic 
communal réalisé à Schaerbeek, par le « Portrait de santé » du quartier Aerschot-Brabant 
coordonné par l’association Samenlevingsopbouw, par l’étude des nuisances sonores réalisée 
par l’IBGE, par les constats du dispositif Latitude Nord ; 
 
Que la commune de Schaerbeek souhaite que la qualité de vie et la sécurité s’améliorent dans 
ce quartier ; 
 
Qu’il est donc nécessaire de prendre des mesures visant à lutter contre toutes les formes de 
nuisances publiques générées par les activités précitées, ceci devant permettre de mieux 
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garantir le maintien l’ordre public et, ainsi, d’assurer la tranquillité, la sécurité et la moralité 
publiques  ;  
 
Que, dans cette perspective, les activités des personnes prostituées en vitrines seront par 
conséquent limitées à certaines zones territoriales, avec un nombre limité d’immeubles et de 
vitrines ; 
 
Que chacun des propriétaires et/ou exploitants d’un salon de prostitution en vitrine qui aura 
été autorisé devra être identifié et justifier tant d’un extrait de casier judiciaire de type 2 que 
d’un certificat de conformité délivré par le Collège des Bourgmestre et Echevins de la 
commune ;  
 
Que les personnes prostituées devront, en outre, être identifiées et, pour les personnes non 
belges, titulaires d’un permis de travail en règle ;  
 
Que les mesures décidées s’appliqueront également aux carrées dans les conditions ci-après 
définies ;  
 
Considérant que ces mesures ont également pour but de lutter contre le développement 
d’activités de prostitution en vitrine dans d’autres quartiers de la commune, ceci afin d’éviter 
que ceux-ci ne souffrent, à leur tour, d’une diminution de la qualité de vie de leurs habitants ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique, 
 
Arrête comme suit le règlement complémentaire à la loi du 21 août 1948 supprimant la 
réglementation officielle de la prostitution : 

 
 

 
Article 1er. Définitions.  
 
Au sens du présent règlement, il convient d’entendre par :  
 
Salon de prostitution en vitrine : Toute construction, immeuble ou partie d’immeuble 
composé d’un salon dans lequel une ou plusieurs personnes se prostituent et d’une ou de 
plusieurs vitrines donnant sur la voirie, derrière la ou lesquelles cette ou ces personnes se 
succèdent jour et nuit.
 
Carrée : toute construction, immeuble ou partie d’immeuble composé d’une ou plusieurs 
vitrines derrière la ou lesquelles la personne qui se prostitue est l’exploitante de la carrée.   
 
Vitrine : surface vitrée et transparente derrière laquelle une personne prostituée se trouve.  
 
Personne prostituée : personne qui, moyennant rémunération, se livre à des attouchements 
impudiques avec quiconque. 
 
Exploitant : personne physique en son nom propre ou personne physique représentant la 
personne morale qui exploite la carrée ou le salon de prostitution en vitrine.  
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Article 2. Organisation géographique.  
 
Afin d’assurer la moralité et la tranquillité publique, l’exploitation d’un établissement dans 
lequel une ou plusieurs personnes s’adonnent à la prostitution en vitrine est interdite sur le 
territoire de la commune de Schaerbeek, à l’exception des carrées et salons de prostitution en 
vitrine situés aux adresses énumérées ci-dessous. 
 
Les salons de prostitution en vitrine : 
 

• Rue d’Aerschot, numéros 12, 30, 36, 40, 42, 44, 46, 50, 52, 64, 70, 72, 74, 76, 78, 
82, 98, 100, 102, 114, 116, 118, 122, 124, 126, 128, 130, 132, 134, 136, 138, 140, 
142, 144, 152, 154, 156, 158, 164, 168, 170, 172, 180, 184, 190, 192, 194, 196, 198, 
200, 202, 204, 206, 210, 212, 214, 218. 

 
Les carrées : 
 

• Rue des Plantes, numéros 104-106, 108, 110, 112, 113, 114, 115, 117, 119, 120, 
121, 124, 127, 139. 

• Rue Linné, numéros 103, 105, 107, 109, 111, 113, 117, 118, 119, 120, 121, 122-124, 
126-128, 130, 132, 134, 136, 138. 

 
Article 3. Exploitation 
 
§1. Il ne peut y avoir qu’un seul exploitant par adresse. 
 
§2. La carrée ne peut être occupée que par une seule personne. La personne prostituée doit 
être l’exploitante de la carrée. Elle ne peut en aucun cas laisser sa place à une autre personne. 
 
Article 4. Certificat de conformité 
 
§1. Il est interdit, dans les immeubles aux adresses reprises à l’article 2 du présent règlement, 
d’exploiter, de faire exploiter, de créer ou de maintenir un salon de prostitution en vitrine ou 
une carrée sans être en possession d’un certificat de conformité, ou en infraction aux 
conditions du certificat de conformité et/ou en contradiction aux clauses de ce règlement. Les 
fonctionnaires de police sont chargés de faire respecter cette interdiction. 
 
§2. Le certificat de conformité est un certificat délivré par le Collège des Bourgmestre et 
Echevins qui doit uniquement constater l’appropriation d’une construction, d’un immeuble ou 
d’une partie d’immeuble et l’aménagement de celui-ci pour l’usage escompté, c’est-à-dire la 
prostitution en vitrine, en considération des conditions posées et des attestations appropriées, 
ainsi qu’assurer que l’activité en question n’est pas en infraction avec la loi belge. Ce 
certificat ne représente en aucun cas une autorisation ou une forme de consentement 
quelconque par rapport à l’activité exercée dans les lieux en question. 
 
§ 3. La demande d’obtention d’un certificat de conformité pour l’exploitation d’un salon de 
prostitution en vitrine ou d’une carrée doit être introduite par l’exploitant auprès du Collège 
des Bourgmestre et Echevins à l’aide d’un formulaire réglementaire, dont modèle en annexe, 
et ce, par un envoi recommandé à la poste.  
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§ 4. Le certificat de conformité est valable pour cinq ans. Pour tout renouvellement, une 
nouvelle demande doit être systématiquement introduite par le titulaire du certificat. 
 
§ 5. Le Collège des Bourgmestre et Echevins détermine la procédure à suivre pour introduire 
la demande et les annexes, pour le suivi du dossier et l’examen des pièces, ainsi que pour la 
délivrance ou le refus du certificat de conformité.  
La demande doit mentionner, sous peine d’irrecevabilité, les informations suivantes :  

1. La copie de la carte d’identité de l’exploitant du salon de prostitution en vitrine ou 
de la carrée, ainsi qu’un numéro de téléphone valide. 

2. L’extrait de casier judiciaire de type 2 de l’exploitant. 
3. La copie du permis de travail de l’exploitant non belge. 
4. La copie de la carte d’identité du ou des propriétaire(s) de l’immeuble destiné, au 

moins en partie, à la prostitution en vitrine et, s’il s’agit d’une personne morale, 
l’identité de la personne qui représente valablement cette personne morale. 

5. Si le propriétaire et/ou l’exploitant est une personne morale, la preuve de 
l’inscription au registre du commerce et des sociétés et un extrait de l’acte constitutif 
de la société au Moniteur belge. 

6. S’il est assujetti, le numéro de TVA de l’exploitant. 
7. Si l’exploitant est une personne morale, la preuve de l’inscription au registre du 

commerce et des sociétés, un extrait de l’acte constitutif de la société au Moniteur 
belge, l’extrait complet du guichet d’entreprise et la liste des associés actifs et non 
actifs. 

8. Si l’exploitant est le locataire du salon de prostitution, il doit apporter la preuve que 
son propriétaire a été avisé au préalable de sa demande et fournir une copie du 
contrat de bail. 

9. En cas de reprise d’un lieu de prostitution existant, le nouvel exploitant doit apporter 
la preuve que l’ancien exploitant abandonne l’exploitation en question et préciser la 
date effective de la reprise de l’exploitation. 

10. Un extrait de la matrice cadastrale de l’immeuble en cause. 
11. Une copie du permis d’urbanisme. 
12. L’attestation légale RC objective incendie si le salon ou la carrée fait plus de 50m² 

au sol, sinon, l’attestation d’assurance incendie normale. 
13. L’attestation d’assurance RC exploitation. 
14. Si l’exploitant engage du personnel, l’assurance accidents de travail. 
15. La copie du panneau affichant le jour de fermeture. 
16. L’attestation de contrôle électrique. 
17. L’attestation de contrôle des extincteurs. 

 
Une demande incomplète est considérée comme irrecevable. Le titulaire de la demande en est 
informé par courrier. Si, dans les 60 jours qui suivent cette notification, la demande n’est pas 
valablement complétée, la demande est retirée de plein droit et ce, sans notification. 
 
§ 6. L’exploitant : 

a. Doit être en possession d’un extrait du casier judiciaire de type 2 vierge 
b. Doit avoir 18 ans accomplis 
c. Ne peut avoir été titulaire, dans les cinq dernières années, d’un certificat de conformité 

qui ait fait l’objet d’un retrait, comme prévu dans l’article 5§1 de ce règlement. 
 
§ 7. Conditions requises en vue d’obtenir un certificat de conformité : 
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1. L’exploitant d’un salon de prostitution loue directement, sans intermédiaire et au prix 
convenu dans le contrat de bail, aux personnes prostituées. Dans les carrées, s’il n’est 
pas propriétaire de l’immeuble, l’exploitant loue directement sa carrée au propriétaire 
et ne peut en aucun cas se faire remplacer par une tierce personne. 

2. L’exploitant ne peut louer une même chambre à plusieurs personnes prostituées durant 
la même plage horaire.  

3. L’exploitant est tenu d’informer les services de police de l’identité de toutes les 
personnes exerçant une activité rémunérée au sein de son établissement, et ce avant 
l’entrée en fonction de ces personnes dans son établissement. 

4. L’exploitant doit s’assurer que l’on ne trouve, dans son établissement, aucune 
personne mineure ni aucune personne exerçant une activité rémunérée qui ne soit pas 
en possession d’une carte de résident valable et d’un permis de travail. 

5. L’immeuble respecte les normes de sécurité, d’hygiène et de confort prévues dans le 
règlement d’urbanisme sur les lieux de prostitution en vitrine et est en conformité avec 
les règles en vigueur concernant la sécurité incendie. 

6. Aucune infraction urbanistique n’est constatée à la partie d’immeuble destinée au 
salon de prostitution ou à la carrée. 

 
§ 8. Ce certificat de conformité est applicable sans préjudice des règles générales de bonnes 
pratiques de commerce liées à d’éventuelles consommations de boissons et/ou de denrées 
alimentaires. 
 
§ 9. Le certificat de conformité est attribué personnellement à l’exploitant et ne peut en aucun 
cas être cédé. Un exploitant qui veut reprendre les activités suite à la cessation d’activité d’un 
autre exploitant doit introduire une nouvelle demande de certificat de conformité auprès de la 
commune.  
 
§ 10. Les immeubles dont tout ou partie des surfaces habitables sont destinées à l’exploitation 
d’un salon de prostitution en vitrine ou d’une carrée doivent être conformes au règlement 
d’urbanisme communal relatif aux lieux de prostitution en vitrine. 
Dans l’hypothèse où le règlement d’urbanisme communal relatif aux lieux de prostitution ne 
serait pas en vigueur au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement, les obligations 
découlant du présent paragraphe seront considérées comme suspendues jusqu’au moment de 
l’entrée en vigueur du règlement d’urbanisme communal susvisé. 
 
§ 11. Pendant tout le temps que le salon de prostitution en vitrine ou la carrée est en activité, 
les fonctionnaires de police peuvent visiter, sans assistance, toutes les parties de 
l’établissement, y compris les dépendances, que ces locaux aient été ou n’aient pas été 
déclarés affectés au salon de prostitution en vitrine ou à la carrée. Au cours de ces visites, les 
fonctionnaires de police peuvent se faire communiquer, sans déplacement, le permis 
d’urbanisme, la liste des personnes exerçant une activité rémunérée au sein de l’établissement 
ainsi que le certificat de conformité et tous les documents exigés dans celui-ci. Ces visites 
font systématiquement l’objet d’un rapport de police. 
 
Article 5. Sanctions 

 
§ 1. Sans préjudice des dispositions de l’article 119 bis de la Nouvelle Loi communale, le 
Collège des Bourgmestre et Echevins peut suspendre, retirer ou refuser un certificat de 
conformité si : 
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1. Le certificat de conformité a été délivré sur base de données erronées ou 
incomplètes. 

2. Le titulaire du certificat de conformité ne remplit ou ne respecte pas ou plus une des 
conditions du certificat. 

3. L’exploitant ne garantit pas un état de propreté adéquat. 
4. L’exploitant ne respecte pas les conditions de visite prévues à l’article 4§11. 

 
 
§ 2. Le Collège des Bourgmestre et Echevins peut, pour l’une des raisons ci-dessus, et si 
l’exploitant n’est pas en possession d’un certificat de conformité valide, procéder à une 
fermeture administrative, conformément à l’article 119 bis de la Nouvelle Loi communale.  
 
§ 3. Les modalités des sanctions administratives visées à l’article 119 bis de la Nouvelle Loi 
communale s’appliquent à ce règlement. Si les rapports de visite font apparaître des 
manquements à l’article 4§7 et suivants, la sanction minimale encourue est de 200 euros. En 
cas de cumul de plusieurs manquements et/ou de récidive, le rapport est automatiquement 
transmis au collège des Bourgmestre et Echevins en vue d’une suspension temporaire ou d’un 
retrait définitif du certificat de conformité. 
 
§ 4. En cas d’infraction à l’article 4§7.4, même sans cumul ou récidive, le rapport est 
automatiquement transmis au collège des Bourgmestre et Echevins pour retrait définitif du 
certificat de conformité. 
 
Article 6. De la domiciliation 
 
Il est strictement interdit à toute personne d’élire domicile dans un salon de prostitution ou 
une carrée. 
 
Article 7. Délais  
 
A dater de la réception du dossier complet et définitif, le Collège des Bourgmestre et 
Echevins dispose de 120 jours pour délivrer ou refuser le certificat de conformité. 
 
Article 8. Entrée  en vigueur. 
 
Le présent règlement entre en vigueur le 1er septembre 2011. 
Les exploitants d’immeubles existants utilisés pour le salon de prostitution en vitrine ou la 
carrée, doivent, dans les trois mois après l’entrée en vigueur de ce règlement, introduire une 
demande auprès du Collège des Bourgmestre et Echevins afin d’obtenir un certificat de 
conformité, et obtenir ce certificat dans l’année suivant l’entrée en vigueur du présent 
règlement. Dans le cas contraire, le Collège des Bourgmestre et Echevins peut procéder à une 
fermeture administrative du salon de prostitution, comme convenu dans l’article 5§2. 
 
 
 
 



Règlement Communal d’Urbanisme
sur les lieux de prostitution en vitrine

Article 1er. Objet

Le présent règlement d’urbanisme a pour objet de régler certaines caractéristiques des
immeubles dont l’affectation commerciale est utilisée comme carrée ou salon de prostitution
et des abords de ces immeubles.

Le permis d’urbanisme délivré en application du présent règlement n’est destiné qu’à vérifier
l’adéquation des lieux avec l’activité qui y est exercée, il ne représente en aucun cas une
autorisation ou une forme de consentement quelconque par rapport à cette activité.

Article 2. Définitions

Au sens du présent règlement, il convient d’entendre par :

Salon de prostitution en vitrine : Toute construction, immeuble ou partie d’immeuble
composé d’un salon dans lequel une ou plusieurs personnes se prostituent et d’une ou de
plusieurs vitrines donnant sur la voirie, derrière la ou lesquelles cette ou ces personnes se
présentent. Ces personnes se succèdent jour et nuit.

Carrée : toute construction, immeuble ou partie d’immeuble composé d’une ou plusieurs
vitrines derrière la ou lesquelles la personne qui se prostitue est l’exploitante de la carrée.

Vitrine : surface vitrée et transparente derrière laquelle une personne prostituée se trouve.

Chambre : Lieu où concrètement le service sexuel a lieu. Par définition, les carrées n’en
comptent qu’une seule.

Article 3. La vitrine

Les vitrines respectent les conditions suivantes :
a. Les vitrines de ces immeubles doivent être orientées à front de la rue référencée dans

l’adresse faisant l’objet de la demande, en ce compris toute voie accessible au public.
Les salons de prostitution en vitrine ou carrées ne peuvent avoir aucune connexion
interne avec d’autres immeubles sauf si ceux-ci font l’objet d’un permis d’urbanisme sur
les lieux de prostitution en vitrine.

b. La largeur de la vitrine en façade est d’au moins 70 cm. Si le salon de prostitution
contient plusieurs chambres, la largeur de la vitrine doit être d’au moins 90 cm par
chambre.

c. Il ne peut y avoir de vitrines aux étages ni dans les caves.
d. Une porte d’entrée, vitrée ou non, ne peut servir de vitrine.

Article 4. La ou les chambres

1. La chambre a une superficie minimale de 7 m² et est équipée d’un lavabo avec eau
chaude et eau froide.

2. Chaque chambre est isolée du reste de l’immeuble par des parois inamovibles.
3. Le salon de prostitution comprend au maximum autant de chambres que la taille de la ou

des vitrines le permet, conformément à l’article 3.



Article 5. Infrastructure requise en plus de la chambre

Une toilette accessible à la clientèle est obligatoire.

Article 6. Infrastructures requises pour les salons de prostitution en vitrine
comprenant plus d’une chambre

1. Les salons de prostitution en vitrine qui possèdent plusieurs chambres comportent les
espaces suivants à destination exclusive des travailleurs :
a. Une salle commune avec une superficie d’au moins 6m² ;
b. Une salle d’eau avec douche.

2. Afin de préserver les affectations des étages autres que celle de salon de prostitution en
vitrine, un accès privatif distinct et aisé doit être installé vers ces étages.

3. En façade, l’immeuble est équipé d’éclairages permettant d’illuminer le rez-de-chaussée
de la façade et d’assurer l’éclairage du trottoir complémentaire. Cet éclairage est
maintenu en état et fonctionne en permanence à partir de la tombée de la nuit et jusqu’au
lever du jour, du moins tant que l’établissement reste ouvert
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